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Programme : Programme de maintien de la Biodiversité et Gestion durable des Forêts (BGF)	PN : G-100851-001	Activité : Recrutement d’un bureau d’experts pour appuyer la réalisation des études socio – économiques, les inventaires multi ressources, la structuration des communautés ainsi que l’élaboration des 3 Plans Simples de Gestion des 3 CFCL dans la province de la Tshuapa.					Période : 6 semaines après la signature du contrat 			


I. Brève description du programme

Les forêts du bassin du Congo sont d'une importance exceptionnelle pour le climat de la planète et la conservation de la biodiversité. Aujourd’hui, le patrimoine forestier de la RDC fait face à des pressions continues. L'exploitation forestière illégale notamment lié au bois énergie, au bois d’œuvre, aux pratiques agricoles non-durables ainsi qu’au braconnage entraînent un déclin spectaculaire de la richesse faunique et floristique du pays. Ces facteurs dégradent le couvert forestier, limitent sa capacité de séquestration de carbone et vulnérabilisent les communautés qui dépendent directement de ces ressources. La population ne profite pas suffisamment des structures locales et du potentiel de création de valeur de l'utilisation des services écosystémiques. 
Dans l'intérêt de l'ensemble de la population mondiale, il est essentiel de protéger l'un des plus importants réservoirs de carbone restants et l'habitat d'une flore et d'une faune extrêmement riches et diversifiées. En identifiant et en mettant en œuvre les possibilités de gestion durable de la forêt, la population peut obtenir des sources de revenus sans augmenter la pression sur l'environnement naturel. Le gouvernement de la RDC s’est engagé à protéger les ressources naturelles dont les forêts du bassin du Congo dans le cadre de ses politiques et stratégies nationales (PFN, PAG, NDC, REDD+, LoI CAFI, PNSD, etc.). Les partenaires de la RDC soutiennent la partie congolaise dans leur mise en œuvre.
Le Programme de maintien de la biodiversité et de gestion durable des forêts (BGF III) avec une phase opérationnelle de trois ans (2026–2029) fait partie de la coopération bilatérale entre la République démocratique du Congo et la République fédérale d’Allemagne. Il est implémenté par la GIZ (Deutsche Gesellschaft für internationale Zusammenarbeit GmbH), l’agence fédérale allemande de la coopération technique. BGF III est commissionné par le ministère fédéral allemand de la coopération économique et développement (Bundesministerium für wirtschaftliche Zusammenarbeit und Entwicklung, BMZ) avec un cofinancement de l’Initiative du Forêt de l’Afrique Centrale (CAFI) à travers le FONAREDD. Le programme s'assigne un objectif central : « La protection et la restauration des forêts et de la biodiversité dans certains paysages du Sud-Kivu, du Maniema et de la Tshopo sont améliorées en termes de gouvernance communautaire inclusive, de gestion durable et d'accès aux mécanismes de financement ».
BGF III est implémenté à Kinshasa, et au niveau des provinces du Sud-Kivu, du Maniema, et de la Tshopo. Le groupe cible sont des producteurs et productrices agricoles et agroforestiers, la populations autochtone, femmes et jeunes. 
Pour concrétiser cet objectif global, le Programme BGF structure son action autour de cinq outputs complémentaires : Conditions cadres environnementaux, l’accès aux mécanismes de finance verte, la planification participative, les Forêts communautaires et l’Agriculture & Agroforesterie. 
L'égalité de genre et l'inclusion sociale sont intégrées de manière systématique dans l'ensemble des axes pour garantir une participation équitable des femmes, des jeunes et des groupes vulnérables ; le suivi-évaluation et la gestion des risques assurent un pilotage rigoureux basé sur des indicateurs mesurables et une redevabilité continue ; enfin, la communication stratégique vient nourrir l'ensemble du dispositif en valorisant les bonnes pratiques, en renforçant l'adhésion des parties prenantes et en portant le plaidoyer pour la gestion durable du bassin du Congo.
II. Contexte de ce projet en particulier

[bookmark: _Hlk102544258]La République Démocratique du Congo détient les deux tiers du bloc forestier du Bassin du Congo qui, lui-même, est le deuxième plus vaste massif forestier tropical au monde, après celui de l’Amazonie. Ces forêts jouent un rôle important, tant du point de vue socio-économique qu’écologique, en matière de conservation de la biodiversité. La RDC a adopté plusieurs mesures et innovations qui visent l’aménagement et la gestion durables des forêts. C’est le cas de la participation des communautés locales aux actions de gestion forestière, notamment à travers la foresterie communautaire. En effet, l’article 22 du code forestier offre aux communautés locales la possibilité de demander et d’obtenir un titre dénommé concession forestière des communautés locales, sur les forêts qu’elles possèdent en vertu de la coutume.
La Coopération Allemande, à travers la GIZ, met en œuvre en RDC le Programme de maintien de la Biodiversité et Gestion durable des Forêts (BGF). Le Programme s’établit sur 3 provinces (Kinshasa, Sud-Kivu et Maniema) et intègre un cofinancement de l’Initiative pour les Forêts d’Afrique Centrale (CAFI), au travers de la gestion du FORAREDD (Fonds National REDD+ en RDC), pour les activités dans la province du Maniema. L’objectif global du programme s’énonce comme suit : « La protection de la biodiversité, la gestion durable de la forêt tropicale et la situation économique de la population locale pauvre dans certaines zones se sont améliorées ». Pour cela, le programme vise à étendre et à consolider les approches fondées sur les droits de l'Homme et la valorisation des services écosystémiques pour une gestion durable des ressources forestières et la conservation de la biodiversité à travers les ministères compétents et d’autres structures étatiques, la société civile, des prestataires de services et des structures privées. 
Le Gouvernement Fédéral Allemand, à travers son ministère fédéral de la Coopération économique et du Développement (BMZ) a demandé au programme BGF de la GIZ d’examiner la possibilité de fournir une assistance technique au Réseau d’Encadrement des Communautés locales pour la Conservation des Forêts, (RECOF en sigle) se trouvant dans 18 territoires repartis sur six (06) provinces de la RDC à savoir : Equateur, Mongala, Kasaï, Sankuru, Tshopo et Tshuapa.
Cette demande a orienté l’assistance possible au RECOF vers les concessions forestières communautaires et a recommandé la prise en compte avec les synergies et les liens possibles avec les projets de coopération au développement dans les parcs nationaux de la Salonga et de la Lomami.
Le Décret14/018 du 18 août 2014, qui constitue, le premier texte de mise en œuvre de la foresterie communautaire en RDC, définit les modalités d’attribution des concessions forestières aux communautés locales (CFCL). Les conditions spécifiques relatives à la gestion et à l’exploitation de ces concessions sont, quant à elles, fixées par l’arrêté ministériel 025 du 09 février 2016 portant dispositions spécifiques relatives à la gestion et à l’exploitation de la concession forestière des communautés locales. Cet arrêté soumet la gestion des CFCL à l’élaboration préalable d’un plan simple de gestion.
L’élaboration du Plan Simple de Gestion (PSG) de terroir est une démarche d’aménagement et de planification sur 25 ans à l’échelle du terroir villageois. Il permet de produire une vision partagée du terroir et de ses transformations futures en termes d’aménagement, de développement, de vocation des espaces, de gouvernance, etc. Comme tout plan, le PSG est un guide de gestion pour le terroir communautaire. Il énumère les activités que la communauté souhaite mener, les étapes de gestion, la durée des activités dans différentes zones d’aménagement. Ce plan permet à la communauté de faire ressortir ses problèmes, ses richesses, sa population, ses groupe-cibles, ses projets de développement, afin de mieux dialoguer avec les partenaires de développement actuels et futurs.

Ayant obtenu les titres d’attribution de leurs CFCL, par les arrêtés du Gouverneur de Province, les communautés locales des villages Isunguna, Yaloya et Yosaswa, groupement Yoye, secteur Tumbenga, territoire d’Ikela dans la province de la Tshuapa, doivent respectivement passer à l’étape de gestion et exploitation des ressources par une bonne planification au travers l’élaboration et la mise en œuvre de leurs plans simples de Gestion.
Pour cela, plusieurs études doivent être menées au préalable notamment, les études socio-économiques (ESE), les inventaires multi ressource de base tenant compte de la vocation de chacune des concessions forestières des communautés locales (CFCL) ; la délimitation/localisation des différentes zones/séries d’aménagement, la pression sur les ressources naturelles, mode de tenure, règles existantes. L’arrêté susmentionné stipule à son article 22 que la gestion et l’exploitation de la CFCL sont réalisées suivant le PSG élaboré par la communauté locale avec l’appui de l’administration forestière locale ou toute personne physique ou morale ayant les compétences requises.

C’est dans ce cadre que les présents termes des références sont élaborés en vue d’identifier le bureau d’études ou ONG ayant des experts dans plusieurs domaines (cartographe, forestier, écologiste, biologiste, etc.) pouvant accompagner ces communautés riveraines aux CFCL Isunguna, Yaloya et Yosaswa.
III. Objectif

[bookmark: _Hlk132545367]Le présent projet vise à accompagner les 3 communautés locales dans la réalisation des enquêtes socio – économiques, les inventaires multi ressources de base, l’affectation des terres, la structuration des communautés pour la gestion de leurs forêts et élaboration des Plans Simples de Gestion de leurs CFCL. Ce travail sera fait conformément au Guide opérationnel portant : « Normes d’élaboration du plan simple de gestion des Concessions Forestières des Communautés Locales (CFCL) » produit par la Direction de Gestion Forestière du Ministère de l’Environnement et Développement Durable.
L’inventaire de base vise à évaluer les ressources de la CFCL pour orienter la prise de décision sur les modalités de gestion de la CFCL. Sa finalité est donc de fournir des éléments utiles pour aider la communauté dans le choix de la vocation, ainsi que dans la mise en œuvre de ses objectifs de gestion.
Il s’agit spécifiquement pour le bureau d’experts, d’apporter l’expertise dans l’accompagnement aux communautés locales ciblées à :

1. Réaliser les enquêtes socio – économiques ;
2. Réaliser un inventaire multi-ressources de base ;
3. Réaliser la Planification d’Affectation des Terres ;
4. Structurer les communautés pour la gestion de leurs forêts ;
5. Réaliser l’inventaire d’exploitation dans la série de production permanente ;
6. Elaborer les Plans Simples de Gestion ;
7. Elaborer le plan opérationnel associé aux PSG ; 
8. Présenter et faire valider les PSG par les CL ;
9. Produire les versions finales des PSG ;
10. Produire les rapports des enquêtes socio-économiques ;
11. Former les Autorités Politico-Administratives sur le processus d’approbation d’un PSG ;
12. Faire approuver les PSG par le chef de secteur ; 
13. Produire le rapport d’activités.
IV. Résultats attendus
· Les études socio – économiques sont réalisées et documentées ;
· Les inventaires multi ressources de base et ceux systématiques d’exploitation sont réalisés ;
· Les communautés sont structurées pour la gestion des CFCL ;
· Les organes de gestion des CFCL sont mis en place ;
· Les 3 PSG de Yaloya, Yosaswa et Isunguna sont élaborés, validés et approuvés.

V. Approche méthodologique
Atelier de lancement (1 jour)
Une assemblée communautaire de 1 jour sur le lancement officiel des activités sera organisée dans chaque CFCL pour présenter les objectifs et calendrier des activités aux autorités et communautés locales concernées. 
Etudes socio – économiques (3 jours/CFCL)
Réaliser les études socio – économiques (ESE) dans les villages riverains aux CFCL à travers :
· Le recueil de données de base dans tous les villages concernés par l’étude ;
· L’analyse des dynamiques villageoises et des modes de gestion des ressources naturelles.
· Identification des strates de la population concernée ;
· Identification des activités exercées dans la concession forestière ;
· Dénicher les besoins socio-culturels et de développement ;
· Production des résultats des études socioéconomiques à synchroniser lors de la production du PSG 
· Produire le rapport des activités

Inventaire de base (6 jours)

Réaliser un inventaire minimum - inventaire de base à travers 
· L’organisation des focus groupes et entretiens individuels, avec les chasseurs, les récolteurs, les guérisseurs traditionnels, les sages-femmes, les peuples autochtones (le cas échéant), ou d’autres utilisateurs des ressources
· Des marches de « transect » (marches de reconnaissance) avec ces informateurs clés. Pour chaque Produits Forestiers Non Ligneux, l’équipe note son statut : rare, peu abondant, ou abondant.

Compilation, analyse et traitement des données (3 jours)
· Etablissement d’une base des données Excel avec des estimations d’abondance et la localisation des ressources ciblées et des ressources importantes, comme les arbres semenciers, les arbres à chenilles, les plantes médicinales, les Produits Forestiers Non Ligneux ainsi que les zones de pêche. 
Planification participative d’Affectation des Terres (PAT), mise en place des règles de gestion des ressources naturelles et planification de leur utilisation (atelier 4 jours)
· Définition des activités d’utilisation des ressources naturelles (exploitation du bois, des PNFL, bois-énergie, de la faune sauvage et des ressources halieutiques, conservation de la nature et services environnementaux) ; 
· Définition des zones d’utilisation des terres avec une carte (zone de conservation, zone de protection, zone de développement rural, zone de régénération naturelle, Zone de production (PFNL, bois-énergie, bois d’œuvre) ; 
· Définition des objectifs et règles de gestion des ressources naturelles de la CFCL (par exemple exploitation foresterie, récolte de bois de service, récolte de bambou, chasse de subsistance, pêche de subsistance, ramassage des fruits sauvages, cueillette de subsistance, agriculture, bois-énergie etc.
· Définition des activités de plan d’action annuel
Réalisation des inventaires d’exploitations (3 jours)
Tenant compte des zones/séries d’aménagement affectées, un inventaire systématique sera réalisé dans la série d’aménagement réservée à la production permanente en vue d’estimer quantitativement et qualitativement la ressource ligneuse, localiser les arbres à exploiter et ceux à protéger mais aussi, de planifier et d’optimiser une exploitation rationnelle. 
Structuration des communautés pour la gestion des CFCL (3 jours)
L’arrêté 025 identifie deux possibilités pour la gestion des CFCL au niveau de la communauté, notamment (i) une organisation interne avec quatre structures de gouvernance et (ii) l’institution d’une entité distincte de gestion. Sur ce, il faut procéder à :
· Sensibilisation des communautés sur les différents modes de gestion de leurs forêts ;
· Choix par les communautés du mode de gestion de leur CFCL ;
· Définition de règles de gestion par les communautés ;
· Choix par les communautés des animateurs des organes de gestion de la CFCL.
Elaboration du PSG et Plan Opérationnel (6 jours)
Sur base des informations récoltées, et les décisions prises sur les affectations des terres et les règles d’usages seront résumées dans le plan simple de gestion. 
Le plan simple de gestion doit être rédigé, validé par l’assemblée communautaire et soumis à l’autorité compétente pour approbation officielle. Également un plan opérationnel va être élaboré
Le PSG doit formuler clairement les conditions désirées, et définir les activités envisagées pour les réaliser dans chacune des zones de gestion définies à l’issue du processus d‘affectation des terres au sein de la CFCL. Vu le caractère multi-usage de la CFCL, une communauté peut définir un ou plusieurs objectifs selon la vision pour le développement communautaire, la gestion des ressources naturelles et l’amélioration de ses moyens de subsistance. Un accent sur REDD+ et des approches PSE serait souhaitable.

Validation des Plans Simples de Gestion et validation du plan opérationnel (atelier 1 jour)
Une fois rédigé, le plan simple de gestion de chaque CFCL sera présenté et validé par la communauté concernée lors d’une Assemblée communautaire.
Approbation des PSG par les autorités locales (1 jour)
Tel que souligné dans l’arrêté 025 à son article 27, après la validation du PSG par les communautés locales, le PSG doit être approuvé par le chef de secteur/chefferie du ressort de la forêt. Le bureau d’étude va pour cela, accompagner les communautés dans les démarches jusqu’à l’obtention de cette mention et l’arrêté portant approbation de ce document de planification.
VI. Rapports et livrables
•	Rapport de l’étude socio – économique ;
•	Base des données des inventaires de base ;
•	Cartes sur les affectations des terres ;
•	PSG avec plans opérationnel associés ;
•	PV de validation des PSG ;
•	Rapport d’activités.

VII. Calendrier proposé

Ces études sont prévues pour une période allant jusqu’à six (06) semaines à partir de la signature du contrat.
[bookmark: _Hlk132729708]Le calendrier est donc à adapter selon le nombre des villages à enquêter et la superficie de chaque CFCL : Isunguna (24.442,75 ha, 1 village) ; Yaloya (33.297,78 ha, 1 village), Yosaswa (45.644,02 ha, 1 village).   
	[bookmark: _Hlk95920216]Etapes 
	Activités principales
	

	
	
	S1
	S2
	S3
	S 4
	S5
	S6

	1.
	Assemblée Communautaire sur le lancement des activités liées aux études socio – économiques et la réalisation des inventaires forestiers multi-ressources
	 
	 
	 
	 
	 
	

	2.
	Réalisation des études socio – économiques (ESE)
	
	
	
	
	
	

	3.
	Réalisation des inventaires par les communautés locales 
	 
	 
	 
	 
	 
	

	4.
	Compilation, analyse et traitement des données par les experts
	 
	 
	 
	 
	 
	

	5.
	Affectation participative des terres en zones spécifiques dans la CFCL
	 
	 
	 
	 
	 
	

	6.
	Planification d’utilisation des ressources naturelles de la CFCL
	 
	 
	 
	 
	 
	

	7
	Structuration des communautés pour la gestion de la forêt
	
	
	
	
	
	

	8.
	Débroussement et Réalisation des inventaires d’exploitation
	
	
	
	
	
	

	9.
	Rédaction du PSG et plan opérationnel par l’expert
	 
	 
	 
	 
	 
	

	10.
	Présentation et validation de PSG par les communautés locales
	
	
	
	
	
	

	11.
	Formation des APA sur l’approbation d’un PSG
	
	
	
	
	
	

	12.
	Rapportage final des activités
	
	
	
	
	
	




VIII. Instruments et qualifications requises

Un (01) Expert Principal pour la coordination avec 15 jours de prestation
· Préparation : 2 jours
· Suivi des activés à distance : 3 jours
· Contrôle de qualité des données d’inventaire de base : 3 jours
· Contrôle de la qualité de PSG et plan opérationnel annuel : 3 jours
· Contrôle des rapports : 4 jours

Trois (03) Experts GRN/PSG pour l’accompagnement avec 51 jours de prestation
 (Un expert va accompagner 1 CFCL, élaboration du PSG)
· Préparation : 3 jours
· 3 ateliers de lancement : 3 jours
· 3 ateliers de PAT : 3 jours
· 3 ateliers de structuration des communautés : (9 jours)
· Coordonner les activités des équipes sur terrain :  3 jours
· Elaboration des PSG : 18 jours
· 3 ateliers de validation : 3 jours
· Formation des APA sur l’approbation d’un PSG : 3 jours
· Approbation de PSG : 3 jours
· Rapportage : 3 jours

Trois (03) Experts Foresterie/SIG avec 45 jours de prestation
(Un expert foresterie/SIG va s’occuper d’une CFCL)
· Préparation : 3 jours
· Réalisation des ESE : 9 jours
· Inventaire de base : 18 jours 
· Appui au traitement des données : 9 jours
· 3 ateliers de PAT : 3 jours
· Rapportage : 3 jours

Trois (03) Experts botanistes : 45 jours de prestation
(Un botaniste va s’occuper d’une CFCL)
· Préparation : 3 jours
· Réalisation des ESE : 9 jours
· Inventaire de base : 18 jours 
· Appui au traitement des données : 9 jours
· 3 ateliers de PAT : 3 jours
· Rapportage : 3 jours

Trois (03) Experts zoologistes : 45 jours de prestation
(Un zoologiste va s’occuper d’une CFCL)
· Préparation : 3 jours
· Réalisation des ESE : 9 jours
· Inventaire de base : 18 jours 
· Appui au traitement des données : 9 jours
· 3 ateliers de PAT : 3 jours
· Rapportage : 3 jours

1 Consultant/e technique : Expert Principal comme Coordinateur
Responsabilité pour la mise en œuvre d’active, responsabilité pour la qualité de l’exécution
Mission : 15 jours de prestation
Qualification : Diplôme universitaire (BAC+5) dans un domaine en rapport avec les objectifs du programme
Expérience : Au moins 10 ans d’expérience dans la coordination des projets

Compétence :
· Expérience dans la coordination des projets et programmes
· Très bonne connaissance de la stratégie nationale relative à la foresterie communautaire
· Expérience dans la conduite de l'élaboration des PSG
· Expérience dans la cartographie, SIG bureautique et ArcGIS, 
· Connaissance approfondie des outils informatiques.

3 Experts en Gestion des Ressources Naturelles/PSG
Responsabilité technique pour la mise en œuvre, la qualité des données (synchronisation des données sur l’étude socio-économique et celles des inventaires), responsable de toutes les assemblées communautaires ainsi pour que la production des PSG et des rapports
Mission : 51 jours de prestation
Qualification : Master en aménagement des territoires et/ou un diplôme universitaire (BAC+5) dans un domaine en rapport avec la GRN
Expérience : Au moins 5 ans d’expérience dans la thématique de gestion des ressources naturelles
Compétence : 
· Expérience dans la conduite et supervision de l'élaboration des PSG ;
· Très bonne connaissance de la stratégie national REDD+ et des aspects PSE ;
· Très bonne connaissance de la stratégie nationale relative à la foresterie communautaire ;
· Avoir la maitrise des normes d’élaboration du plan simple de gestion des Concessions Forestières des Communautés Locales ;
· Expérience dans la cartographie, SIG bureautique et ArcGIS ; 
· Connaissance approfondie des outils informatiques ; 
· Maitrise parfaite du français et du swahili (écrit et parlé) ;
· [bookmark: _Hlk208315388]Connaissance de contexte de travail dans la province de Tshuapa et particulièrement dans le milieu rural.

3 Experts Foresterie et SIG	
Responsabilité technique pour la collecte de données forestière et SIG
Mission : 45 jours de prestation
Qualification : Minimum un diplôme de BAC+5 ou équivalent en lien avec la foresterie, GRN, 
Formation avancée en GIS (analyse et traitement de données) et Télédétection ;
Expérience : Au moins 5 ans d’expérience dans le domaine de la gestion durable des ressources forestières.

Compétence : 
· Maitrise des instruments forestiers (Clinomètre Suunto, boussole, compas forestier, Vertex et/ou laser, ruban diamètrique/circonférentiel, etc.)
· Une bonne maitrise des outils cartographiques ;
· Connaissance sur la réalisation des enquêtes socio-économiques
· Avoir assuré des travaux sur la cartographie avec d’autres partenaires dans le passé ;
· [bookmark: _Hlk208315482]Connaissance de contexte de travail dans la province de Tshuapa et particulièrement dans le milieu rural
· Connaissance approfondie des outils informatiques ; 
· Maitrise parfaite du français et du swahili (écrit et parlé).

[bookmark: _Hlk208315540]3 Experts Botanistes/ forestier
Responsabilité technique pour la collecte de données sur la flore
Mission : 45 jours de prestation
Qualification : BAC+3 en Botanique ou Foresterie (Ecologie et Gestion des Ressources Végétales)
Expérience : Au moins 2 ans d’expérience dans la collecte de données écologiques

Compétence : 
· Connaissance sur la réalisation des enquêtes socio-économiques
· Connaissance des arbres des forêts tropicales et de la sous-région, 
· Maîtrise de noms scientifiques des arbres ;
· Maitrise de GPS et boussole ;
· Maitrise parfaite du français et du swahili (écrit et parlé) ;
· Connaissance de contexte de travail dans la province de Tshuapa et particulièrement dans le milieu rural.

3 Experts Zoologistes
Responsabilité technique pour la collecte de données sur la faune
Mission : 45 jours de prestation
Qualification : BAC+3 en Zoologie (Ecologie et Gestion des Ressources Végétales)
Expérience : Au moins 2 ans d’expérience dans la collecte de données écologiques

Compétence : 
· Connaissance sur la réalisation des enquêtes socio-économiques
· Connaissance de la faune des forêts tropicales et de la sous-région, 
· Maîtrise de noms scientifiques des animaux ;
· Maitrise de GPS et boussole ;
· Maitrise parfaite du français et du swahili (écrit et parlé) ;
· Connaissance de contexte de travail dans la province de Tshuapa et particulièrement dans le milieu rural.

IX. D’autres orientations importantes pour la concultance

· [bookmark: _Hlk31872540]Lieux de travail : Kinshasa et dans la province de la Tshuapa, territoire d’Ikela, secteur Tumbenga, dans le groupement Yoye et les villages Isunguna, Yaloya et Yosaswa. Pour toutes les missions hors Kinshasa, des frais de mission s’appliquent selon les règles de la GIZ.
Il est proposé que l’équipe de terrain soit basée à Yaloya où les conditions logistiques sont favorables (possibilité d’électricité, réseau de télécommunication et la connexion internet)
· Paiements : Une avance sera versée après la signature du contrat. Le solde sera payé après la réception et validation définitive de tous les livrables et la remise de la facture finale avec tous les justificatifs respectifs.
Questions administratives/techniques : les consultant/e/s se coordonneront étroitement dans toutes les questions contractuelles avec le service des contrats et dans toutes les questions techniques avec le Conseiller technique, Responsable de l’appui au RECOF. Les consommables et l’équipement nécessaire pour l’exécution du travail seront à la charge du bureau d’études et organisés par ce dernier.

X. Soumission des offres

L’offre technique doit comprendre :
(1) La compréhension / interprétation et description précise et claire des objectifs de la mission et les stratégies pour les atteindre ;
(2) L’aperçu de la méthodologie détaillée et des outils qui seront utilisés lors des différentes étapes ;
(3) Les qualifications et compétences des experts.
[bookmark: _Hlk128648836]L’offre financière doit comprendre les rubriques suivantes selon les 3 CFCL dont Isunguna (1), Yaloya (2), Yosaswa (3). Les frais de missions ne seront considérés qu’aux experts concernés selon les étapes énumérées dans le tableau ci-haut sur les Instruments et qualifications requises.
	No.
	Désignation
	Unité
	Qté 
	PU 
(USD)
	Total 
(USD)

	1 
	Forfait honoraire Expert principal -coordination
	Jour
	15
	 USD
	 USD

	2 
	Forfait honoraire 3 Experts GNR
	Jour
	51
	USD
	USD

	3 
	Forfait honoraire 3 Experts Foresterie/SIG
	Jour
	45
	USD
	USD

	4 
	Forfait honoraire 3 Experts Botanistes 
	Jour
	45
	USD
	USD

	5 
	Forfait honoraire 3 Experts Zoologistes
	Jour
	45
	USD
	USD

	6 
	Forfait frais de mission sur terrain
	Jour
	Max 
162
	Selon règles GIZ*
	Selon règles GIZ*

	7 
	Transport (national et local)
	
	
	
	

	
	Total (USD)
	
	
	
	 USD



*Perdiem 20 USD, forfait hébergement 20 USD lors des missions dans les villages ; perdiem 35 USD et 30 USD forfait hébergement dans le territoire (Ikela), perdiem 45$ et Hébergement 40 $ à Boende (chef – lieu de la province).
Une avance financière peut être demandée. Le montant final va être payé après approbation du rapport final par le bureau GIZ et après présentation de la facture finale par le prestataire. Tous les prix doivent être indiqués hors taxe (taxe sur le chiffre d’affaires, taxe à la valeur ajoutée, ou taxe de ce genre).
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